
Arrêté

Portant décision après examen au cas par cas
de la demande enregistrée SOUS le numéro F02419P0086

en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement

Le Préfet de région,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National (lu Mérite.

— Vu la directive 2011 92 T du Parlement Européen et du ( ‘onseil du 13 décembre 2011
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur
I’ environnement. notamment son anne\e 111

— Vu le code de l’ens ironnement. notamment ses articles 1.122—1. R.122—2 et R.122—3
— Vu l’arrêté ministériel du 1 2 jain ier 2017 relatif au contenu du lbrmulaire d’examen au cas

lar cas
— Vii l’arrêté préfectoral n I Xi) I 7 du I fivrier 201 8 Portant délégation de siunattire du préfet

dc la région ( ‘entre—Val dc Loire fi \ lonsieur (‘bristophe (‘1 IASSAN[W. directeur régional
de I environnement. de I aménagement et du logement de la région (‘entre—Val de Loire

— Vu la demande d’e\amen au cas par cas enregistrée sous le numéro 1:1)241 9P0086 relative au
dJrichcment d’ens iron 7.2 hectares au lieu—dit « ï es Prés de Bonnet « fi \rdcntc-s (36) reçue
le 11 mai 201 Q et considérée complète le 25 juin 201 9

— Vu la décision tacite, née le 30 juillet 2019. soumettant â évaluation environnementale le
pn j e t susmc ni ion né

— Vu FLt is de l’agence régionale de santé dii 28 juin 201 9:

— C onsidérant que le projet a pour objet le défrichement d’une peupleraie d’environ
7.2 hectares sur une partie tieN parcelles 1)—612 fi 1)—614 au lieu—dit « 1 es Prés tic Bonnet » â
\rdentcs (36)- afin d’ou rir le pa sauc la \tie tic l’hôtel « C Mteati tic Ville jo\ et situé

fi p’ un ité immédiate titi proj et
— (‘onsidérant que le projet relève de la catégorie 47 a I du tableau aflIW\é fi l’article R. 122—2

du code de F cm ironnement
— Considérant que le projet est soumis â autorisation de défrichement ati titre tic

l’article 1 .3 11 — I du code lorestier. subordonnée à titi boisement compensatoire dune
Ntirtce. d’environ 2.8 hectares sur ICN parcelles (‘-114. (‘—2 15 et C— I EtL inferieure â celle Liii

défrichement
— C onsiderant ainsi que le pétitionnaire de ra ‘ erser une compensation financière au I onds

tratégique de la forêt et titi bois au titre de l’article 1,341 —9 du code forestier
— ( ‘ons ideram tpie le pétitionnaire déclare que la coupe tiu boisement ainsi que le broyage ont

été réalisés en 2018:
— Considérant que le pétitionnaire déclare tjue le prOjet \ ise la conservation d’une surlice

denviron 1 .6 hectare des parcelles viees par le défrichement. comprenam la ripisvlve. la
bordure de la rivière, le pourtour des parcelles visées par le défrichement ainsi qu’une /one
boisée située au sud—est de la parcelle ( —614



• •V4. •—e’ ‘

— (‘onsidérant qu il appartient au pétitionnaire de prendre des mesures proportionnces pour
réduire les risques de perturbations de la Ihune présente dans la zone du projet

— (‘onsiderant que le pnuet intercepte le périmètre dc protection ehffiinée du captage d’eau ii
destination humaine du « Quatre dont la lune dalimentation présente un caractère
karstique. très vulnérable à 1 infiltration de polluants

— Considérant quil appartient au pétitionnaire de respecter les prescriptions de l’arrêté
prefectunil n 2008—12—0006 du (Il 1 2 2008. déclarant d’utilité publique les périmnetres de
protection du forage du ‘ Quatre ». qui indique qu’« une grande attention sera pot-tee aux

travaux dans le périmètre de protection éloignée afin d’éx iter tout rejet susceptible de
contaminer la nappe d’eau souterraine »

— (‘onsidérant que le projet n’est pas tic nature à remettre en cause l’état de conser ation du
site Nawra 2000 le plus proche. « Vallée de l’indre » issu de la directi e I Iabitats. situé à
12.3 km du projet
Considérant que la zone susceptible d”tre affèctée par le projet ne présente pas d’autre
sensibilité environnementale notable

‘onsidérunt qu’au regard de sa nature. de ses caractéristiques et de sa localisation, le projet
«est pas susceptible d’entramner des incidences négati es notables sur l’ens ironnement et la
santé htm ni ai ne,

Arrete

Article r

La décision tacite. née le 30 ti I let 201 9. soumettant à é\ aluation en ironnementale le projet
de défrichement d’ens won 7.2 hectares ati lieu—dit « I e- Prés de Bonnet » à Ardentes (36) est
annulée.

Article 2

I.e projet dc dèl’richement d’environ 7.2 hectares ati lieu—dit « i ss Prés de Bonnet » à .\rdentes
3 (‘ ) n’ est pas soumis à evaltiation en ironnementale en application tic la section première du

chapitre LI dtt titre II du li re premier du code de l’cn ironnement.

Article 3

I. a presente decisù n. dél i \rée en appt icauon de t’ article R. I 22—3 du code de I’ environnement.
tic dispense pas de- autorisations administratix es auxquelles Le projet peut être soumis.

I’ lie ne préjuge pa tfexigence ultérieure relevant d’autres procédures réaienwmiuire.

Article 4

les oies et demis de recours sont précises en annexe du présent arrète.



Voies et délais de recours j

-- décision imposant la réalisation dune évaluation environnementale

Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux:
Monseu le Préfet de régon
181 rue de Bourgogne
45042 ORLEANS Cedex
(formé dans le délai de deux mois suivant e mise en Lgne de la déci&cn

Recours gracieux, hiérarchique et contentieux, dans les conditions de droit commun, ci-après.
Recours gracieux:
Monseur le Préfet de régcn
181 rue de Bourgogne
45242 ORLEANS Cedex
fcrmé dans le délai de deux mois ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours contentieuxi
Recours hiérarchique:
Monsieur le Ministre de la Transition écologique et solidaire
Grande Arche
Tour PascalAetB
92055 PARIS-LA-DEFENSE Cedex
(formé dans le délai de deux mois ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours contentieux)

Recours contentieux:
Trbunal Adrtn:stratf d Orléans
28 rue de la Bretoniene
4505? CL EANS Cedex I
Par courrier ou parïappltaton informatique Télérecours accessble par le site internet elerecour
délai de deux mois à compter de la notificat:onpubl’cat:cn de la décision ou bien de deux mois à compter du rejet du recours

gracieux ou hiérarchiq;ie

— décision dispensant le projet d’évaluation environnementale

Recours gracieux et hiérarchique uniquement dans les conditions de droit commun susmentionnées.



w

Article 5

I.e présent arrété sera publié sur le site Internet de la direction ragionale de Fen ronnement.
de l’aménagement et du logement (‘entre—Val de loire.

lait à ()rléans. le 5 — AÛT 2019

Pour le Pré Cet de la région
Centre—Val de loire et par délégation.

• feur adjoint

P. 4ktdT.**
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